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NOTE DE SYNTHESE
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ACCORDS DE PARTENARIAT ECONOMIQUE

THEME : « LES APE : UNE CHANCE OU UN RISQUE POUR LA COTE D’IVOIRE »
Problématique

Le cycle de négociations commerciales de l’OMC (dit de Doha pour le développement) est dans l’impasse. Ces négociations avaient pour objectif affiché de rendre le commerce plus juste ; elles ont été bloquées par les Etats-Unis et l’Union Européenne (UE) qui ne souhaitaient pas corriger les règles biaisées et le système de deux poids deux mesures dont ils bénéficient. L’UE veut construire de nouveaux accords commerciaux de libre-échange avec 75 de ses anciennes colonies d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP). Ces négociations inégales en vue de conclure des « Accords de Partenariat Economique » (APE) entre les deux régions mettent face à face certaines économies industrialisées les plus avancées et un ensemble de pays parmi les plus pauvres du monde. En outre les pays ACP sont divisés en six groupes de négociations. Le plus petit de ces groupes, les Iles du Pacifique, négocie un accord commercial avec un géant économique plus de 1400 fois plus gros que lui.

Les  négociations APE ont été suscitées par l’expiration des accords précédemment conclus entre l’UE et les pays ACP. Depuis 1975, les relations politiques et économiques entre les deux blocs étaient régies par une série de Conventions de Lomé couvrant chacune une période de cinq ans. Reconnaissant les différences économiques considérables entre l’UE et les pays ACP, sans exiger d’eux la moindre réciprocité. Les exportateurs des pays ACP obtinrent ainsi un large accès aux marchés de l’UE tandis que les pays ACP conservaient le droit de protéger leurs producteurs de la concurrence des producteurs hautement compétitifs (et souvent hautement subventionnés) de l’UE. LA Convention de Lomé et l’Accord de Cotonou ont cependant eu des résultats mitigés. Malgré leur dimension pro développement, ils ont également en partie contribué à certains des problèmes de problèmes de développement auxquels sont aujourd’hui confrontés les pays ACP.

La dernière Convention de Lomé, qui arrivait à terme en 2000, a été remplacée par l’Accord de Partenariat de Cotonou dont les objectifs principaux sont de réduire la pauvreté et de promouvoir le développement durable des pays ACP ainsi que leur intégration progressive dans l’économie mondiale. Dans l’Accord de Cotonou, l’UE et les ACP se sont entendu pour maintenir le système préférentiel de Lomé jusqu’à la fin 2007, puis de le remplacer par un nouvel Accord de Partenariat Economique qui soit compatible avec les dispositions de l’OMC.

Selon les règles de l’OMC,  les deux régions liées par un accord doivent libéraliser. Les pays ACP seraient donc tenus de donner un accès libre de droits de douanes à « l’essentiel » des exportations de l’UE dans un délais « raisonnable ». Ainsi, pour pouvoir conserver les préférences dont ils bénéficient déjà sur le marché européen, après 2008 les ACP devraient ouvrir leurs propres marchés à la concurrence directe des biens et services européens hautement compétitifs.

Les APE  actuellement proposés impliquent donc une restructuration fondamentale des relations politiques et économiques entre l’UE et les pays ACP.   

Un véritable « partenariat » ?

Un « partenariat » implique sans conteste que les deux parties bénéficient de l’accord qui les lie. Avec les APE, si les gains pour l’UE sont clairs, il est difficile de voir quels vont être les bénéfices pour les pays ACP.
Dans le cas de ces APE, il est sans conteste que le flux des exportations et ceux des importations s’en verront accrus. Mais même avec un APE, les exportateurs des pays ACP devront probablement toujours faire face non seulement à des règles d’origine  stricte, qui limitent le nombre d’exportations pouvant bénéficier d’un traitement préférentiel, mais également au renforcement continu des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS) qui entravent l’accès de leurs exportateurs aux marchés européens, ainsi qu’à la progressivité des tarifs sur certaines productions clés, qui conduit à l’imposition de droits de douanes plus élevés sur les produits transformés (comme le café instantané) que sur les matières premières (telles que les grains de café) et décourage donc les pays ACP de transformer leurs propres produits.

En résumé, en matière d’accès aux marchés les 39 pays ACP qui appartiennent à la catégorie des pays les moins avancés ne bénéficieront pas notablement d’un APE car l’UE leur a déjà promis un accès équivalent avec le programme Tous Sauf des Armes (TSA), tandis que les 36 autres pays ACP négocient uniquement pour pouvoir préserver l’accès aux marchés dont ils bénéficiaient déjà avec l’Accord de Cotonou. 
En outre la plupart des gouvernements ACP sont fortement dépendants des rentrées douanières pour augmenter leurs recettes publiques. La banque mondiale estime qu’en Afrique subsaharienne les recettes douanières représentent en moyenne entre 7 et 10% des revenus fiscaux de l’Etat. Les produits de l’UE représentent  40%  des importations totales de l’Afrique sub-saharienne, éliminer les droits de douane sur les produits européens réduiraient considérablement les recettes douanières de ces pays.
Ces pertes auraient probablement des conséquences sérieuses sur le budget de l’Etat, car s’ils ne parviennent pas à compenser ces pertes en augmentant d’autres sources de prélèvements, les pays ACP auront à réduire leurs dépenses globales. Cela pourrait mettre en danger les programmes  sociaux et aboutir à des coupes dans les investissements en matière de santé et d’éducation. Et même, selon une évaluation de l’impact des APE sur le développement durable réalisée par la Commission Européenne « si la libéralisation pourrait également accélérer l’effondrement du secteur industriel moderne en Afrique de l’Ouest et singulièrement en Côte d’Ivoire ».  

Un autre intérêt offensif de l’UE est de libéraliser le commerce des pays ACP dans le domaine des services. L’accord de Cotonou rappelle les engagements pris dans le cadre de l’Accord général sur le commerce des services (AGCS) et confirme que les pays ACP doivent bénéficier d’un traitement particulier et différencié. Mais il semblerait que le mandat de négociation de la Commission soit plus offensif que les Accords  de Cotonou. Les ACP eux-mêmes ont fermement demandé « que soit respecté le droit des membres du groupe ACP de réglementer et de libéraliser le commerce des services en fonction de leurs orientations nationales ».
Les APE pour l’Intégration régionale ?

L’UE continue de dire que les APE permettront de renforcer l’intégration régionale. Pourtant, dans leurs formes actuelles les APE participent à la dégradation des conditions mêmes et donc des chances de cette intégration.

L’intégration régionale est un élément central de l’Accord de Cotonou et une dimension clé des stratégies de développement des pays ACP. Pour ces derniers, la construction régionale peut faciliter la mise en commun des ressources, l’élargissement des marchés, le développement du commerce et de l’investissement, une diversification accrue et la production de valeur ajoutée. Elle peut ainsi réduire la dépendance à l’égard des marchés d’un petit nombre de pays développés. 

L’UE a elle-même reconnu dans son mandat de négociation sur les APE que « l’intégration économique et commerciale devrait se fonder sur les initiatives d’intégration régionale des pays ACP » et « devrait prendre en considération les processus d’intégration régionale entre pays ACP ». Mais si les marchés régionaux sont  ouverts aux importations européennes avant même d’avoir été consolidés, cela va saper, plutôt que renforcer, les efforts régionaux actuellement engagés. 

Le cas du CARIFORUM (Forum des États ACP des Caraïbes) est une bonne illustration de ce phénomène. Le CARIFORUM offre un traitement différencié aux économies les plus vulnérables de la région. Mais dans le cadre des négociations APE, la Commission européenne a poussé à la mise en place d’un régime unique de règles pour tous les membres du CARIFORUM afin que les exportateurs de l’UE puissent avoir un point d’entrée unique sur ce marché. 
Une telle position met directement en cause la souveraineté des gouvernements de la région dans la construction de leur régime commercial régional. 

Des partenariats régionaux sous pression : faire ou non partie d’un APE ? 

La présence conjointe de PMA et de non-PMA dans les groupes de négociation des APE devrait également poser des difficultés aux initiatives d’intégration régionale. Dans le cadre de l’initiative TSA, les PMA bénéficient déjà d’un accès libre de droits de douane au marché européen pour « tout sauf les armes » et n’ont donc que peu d’intérêts à signer un accord de libre-échange supplémentaire. Dans la CEDEAO par exemple, 13 des 16 Etats membres sont des PMA. Mais si ces pays choisissent de ne pas conclure un APE, tout en poursuivant le processus d’intégration régionale de la CEDEAO, ils subiront quand même l’effet des importations européennes qui atteindront leurs marchés via leurs voisins régionaux non-PMA. 

En raison du tarif extérieur commun de la SACU, ces quatre pays vont être obligés de réduire leurs droits de douane sur les importations issues de l’UE au taux accepté par l’Afrique du Sud. Selon certaines estimations, cela pourrait provoquer une chute de 21% de leurs recettes douanières, le Botswana perdant même jusqu’à 10% de son revenu national. De la même façon, l’ensemble des membres d’un APE de la région SADC se raccrocherait de fait au régime d’importation déjà accepté par l’Afrique du Sud, à moins de conserver des contrôles douaniers stricts et coûteux pour filtrer les produits provenant de l’UE via l’Afrique du Sud. 
Diviser les groupes régionaux entre les pays non-PMA contractant un APE avec l’UE et les PMA qui maintiennent leurs barrières commerciales aurait des conséquences désastreuses. En pratique, les PMA qui choisiraient de rester en dehors d’un APE ne pourraient empêcher une libéralisation de fait de leurs marchés qu’en érigeant des barrières contre leurs voisins. De telles barrières finiraient par nier le principe même d’une plus grande intégration régionale. 
Historiquement, l’UE a fourni une aide au développement importante aux pays ACP, dans des domaines  tels  que la santé, l’éducation, l’eau et l’assainissement, et les infrastructures routières. Cette aide est acheminée par le biais du Fonds européen de développement (FED) et versée par cycles quinquennaux. En réponse aux préoccupations des pays ACP au sujet des coûts des APE, la Commission européenne s’est engagée à augmenter à 22,7 milliards d’euros le montant prévu dans le cadre du prochain cycle du FED (2008-13). En apparence, cela pourrait sembler suffisant pour répondre aux coûts d’ajustement liés aux APE, mais un examen plus approfondi montre qu’il pourrait s’agir là d’une réponse illusoire.
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